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L’a�enঞon légiঞme portée 
à la crise sanitaire 
détourne les regards 
d’une réalité connue et 
alarmante : une forte 
dégradaঞon de la Sécurité 
Alimentaire et 
Nutriঞonnelle enNutriঞonnelle en Afrique 
de l’Ouest et du Centre 
malgré des niveaux de 
producঞons agricoles 
globalement saঞsfaisants.
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INTRODUCTION ET OBJECTIFS DE LA NOTE

AA ce jour, tous les pays de l'Afrique de l'Ouest et du Sahel ont 
signalé des cas de COVID-19 et la plupart des Gouvernements ont 
pris des mesures spécifiques pour contenir sa propagaঞon et 
limiter les dommages que ce�e pandémie est suscepঞble de 
causer dans la région. Toutefois, ces mesures, nécessaires afin de 
freiner la diffusion de la pandémie, affectent bon nombre de 
secteurs d’acঞvité y compris les opéraঞons humanitaires, et 
pourpourraient avoir des conséquences à court et moyen termes sur 
les systèmes alimentaires, avec de fortes implicaঞons 
socio-économiques dans la région si ces mesures sont maintenues 
et intensifiées.

Ce�e note, élaborée par le FSNWG1 Régional, vise à me�re en 
exergue les conséquences immédiates de la pandémie de 
COVID-19 sur les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire 
et nutriঞonnelle des populaঞons de la région, ainsi qu’à interpeller 
toutes les parঞes prenantes pour des acঞons immédiates et 
concertées. Pour ce faire, elle présente des recommandaঞons 
urgentes pouvant aider à prévenir et a�énuer les impacts indirects 
dede la crise du COVID-19, sur une région qui est touchée par un 
niveau d'insécurité alimentaire excepঞonnellement élevé avec une 
projecঞon de près de 19 millions2  de personnes en crise 
alimentaire pour la période allant de juin à aout 2020 et plus de 7.4 
millions3  d’enfants de moins de 5 ans à risque de malnutriঞon 
aiguë avant l’arrivée de la pandémie.

Une deuxième note d’analyse sur l’impact de la crise et ses 
conséquences sur la nutriঞon et la sécurité alimentaire à moyen et 
long terme sera élaborée dans un second temps.

1 Le FSNWG (Food Security and Nutriঞon Working Group) est le Groupe de Travail Régional sur la Sécurité Alimentaire 
et la Nutriঞon qui regroupe plusieurs acteurs humanitaires impliqués dans l’Afrique de l’Ouest et Centrale, afin d’élaborer 
des analyses intersectorielles, renforcer la coordinaঞon et les approches techniques dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et la nutriঞon.
2 Pays de la région Afrique de l’ouest, Cadre Harmonisé, chiffres de projecঞon période de soudure juin-août 2020
3 Bénin, Burkina Faso, Cameroun, CIV, Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sierra Léone, 
Togo, Tchad, Sénégal
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LLes mesures prises par les pays de la région pour 
ralenঞr et contenir le nombre de contaminaঞon 
incluent notamment la fermeture des fronঞères et les 
restricঞons de mouvements internes des personnes, 
les restricঞons dans les transports publics, les 
couvre-feux, quarantaines, et parfois, la fermeture des 
marchés. Ces mesures perturbent les acঞvités 
écéconomiques des ménages, le foncঞonnement normal 
des marchés et réduisent les opportunités de travail. 
Ce�e situaঞon conduit à une fragilisaঞon des moyens 
d’existence des ménages, ce qui pourrait d’une part 
accentuer les difficultés des populaঞons à accéder à 
une alimentaঞon de base à défaut d’une alimentaঞon 
riche et diversifiée, et d'autre part impacter 
sérieusemesérieusement l'état nutriঞonnel des mères et des 
jeunes enfants.

Les analyses, les programmes et plans de réponse 
2020 restent plus que jamais d’actualité, étant donné 
que les besoins seront exacerbés par ce�e crise 
sanitaire. La vulnérabilité des bénéficiaires ne fera que 
s’empirer et maintenir une réponse aux besoins 
humanitaires reste la première priorité.

UNE SITUATION ALIMENTAIRE ET 
NUTRITIONNELLE ALARMANTE ET 
SOUS FINANCÉE

LLes résultats de l’analyse du Cadre Harmonisé de mars 2020 
indiquent que pour la période allant de juin à août 2020, si 
rien n’est fait, 19 millions de personnes dans l’espace 
CILSS-CEDEAO et au Cameroun, seront en insécurité 
alimentaire sévère. Ces besoins sont 80% plus élevés qu’en 
2019 et ce, alors que la réponse de 2019 n’a été financée 
qu’à hauteur de 50% en moyenne.

LLe Nigeria, le Niger, le Burkina Faso, la Sierra Leone, le Mali, 
le Tchad et le Cameroun sont de loin les pays les plus 
affectés. Ce�e dégradaঞon de la situaঞon alimentaire résulte 
de plusieurs facteurs dont la récurrence des sécheresses sur 
l’Ouest du Sahel, l’instabilité économique au Sierra Leone 
mais surtout l’insécurité dans le centre du Sahel et la région 
du Bassin du Lac Tchad et la crise au Cameroun conduisant à 
des déplades déplacements massifs de personnes.

La dégradaঞon de l'insécurité alimentaire s'inscrit dans un 
contexte déjà dégradé présentant de mulঞples vulnérabilités 
telles qu’une incidence forte des maladies infanঞles,  des 
systèmes de santé très faibles, et des niveaux élevés de 
malnutriঞon aigue avec près de 3 millions4 d'enfants de 
moins de 5 ans qui souffriront de sa forme la plus sévère en 
2020.  La situaঞon est parঞculièrement préoccupante dans 
lesles pays du Centre-Sahel (Burkina Faso, Mali et Niger), ainsi 
que dans la zone du bassin du Lac Tchad qui font face à une 
montée de l'insécurité civile me�ant en péril l'accès aux 
services sociaux de base.

 4 Bénin, Burkina Faso, Cameroun, CIV, Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sierra Léone, Togo, Tchad, Sénégal
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A ce stade, développer des scénarii précis de l’évoluঞon à moyen et long termes de la pandémie et ses conséquences sur la sécurité 
alimentaire et les moyens de subsistance est un exercice complexe. De nombreuses variables aux niveaux local, naঞonal, régional et 
mondial doivent être prises en compte. En outre, les mesures introduites par les Gouvernements pour contenir la pandémie dans 
plusieurs pays de la région, sont suscepঞbles de s’intensifier et sont difficilement prévisibles. Néanmoins, considérant l’évoluঞon de la 
pandémie dans les premiers pays affectés, ainsi que sa progression actuelle en Afrique de l’Ouest et au Sahel, une propagaঞon rapide 
dede ce�e pandémie est anঞcipée au cours des 3 prochains mois. Dans ces condiঞons, certaines mesures internaঞonales et naঞonales 
pourraient perdurer voir même être durcies face à ce fléau. Ce qui risquerait de perturber beaucoup plus fortement plusieurs secteurs 
d’acঞvité, entre autres l’assistance humanitaire, les acঞvités socio-économiques et les services sociaux de base de la région.

Les trois prochains mois (avril - mai - juin) correspondent à une période clef pour la préparaঞon de la campagne agricole et la 
transhumance pastorale dont dépendent fortement les ménages ruraux. Les mesures en place occasionnent déjà de fortes 
perturbaঞons et contraintes pour les migraঞons saisonnières (des villes vers les campagnes), le déroulement de la transhumance 
pastorale et l’accès aux pâturages et à l’eau en pleine saison sèche.

EEn Afrique de l’Ouest et au Sahel, la pandémie COVID-19 risque de provoquer de graves conséquences humanitaires pour une 
populaঞon déjà affectée par une crise aux dimensions mulঞples. Les impacts potenঞels immédiats au cours des prochains trois mois 
seraient :

Fortes contraintes et limitaঞons de l’assistance alimentaire et des opéraঞons humanitaires. 
LaLa préparaঞon opéraঞonnelle pour la fourniture d’assistance alimentaire aux millions de personnes en insécurité alimentaire 
aiguë pendant la période de soudure se déroulera au cours de ces prochains trois mois. Les moyens financiers pour répondre 
à la crise alimentaire 2020, hors toute considéraঞon du COVID-19, sont défaillants. Les plans de réponse, lorsqu’ils existent, 
sont largement sous financés. Les mesures gouvernementales limitent et/ou retardent les mouvements des personnes et de 
biens aux niveaux régional et local, et posent des défis opéraঞonnels et programmaঞques aux acteurs humanitaires. Même si 
lala plupart des organisaঞons sont en train de revoir les procédures et approches méthodologiques pour assurer une réponse 
adéquate sensible au COVID-19 et contribuant à sa prévenঞon, les effets des mesures pourront retarder les opéraঞons 
logisঞques et le ciblage nécessaires à la fourniture d’assistance alimentaire au 19 millions de personnes5 en insécurité 
alimentaire (Phase 3-5 des analyses du CH) pendant la période de soudure. En outre, la crise du COVID-19 risque de pousser 
les gouvernements et les bailleurs de fonds à se concentrer sur la réponse sanitaire et ainsi réduire considérablement la 
disponibilidisponibilité de fonds pour la réponse à la crise alimentaire et nutriঞonnelle. La situaঞon est parঞculièrement préoccupante 
pour les personnes déplacées, les réfugiés, les groupes marginalisés et les populaঞons vivant dans des zones de conflit;

 5 Ces chiffres incluent le Cameroun.
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Accessibilité réduite aux marchés, semences, ouঞls et intrants pour les millions d’agriculteurs qui devront préparer leurs 
champs avant l’arrivée de la saison de pluie, ainsi que des obstacles à la mobilité des travailleurs saisonniers et des éleveurs et 
leur accès aux pâturages et à l'eau pour le bétail. Les ménages pourraient difficilement assurer un démarrage normal de la saison 
agricole tandis que les acteurs gouvernementaux et non-gouvernementaux pourraient avoir des difficultés à assurer le souঞen 
habituel qui est fourni aux agro-pasteurs en début de campagne, à travers la mise à disposiঞon d’intrants, formaঞons et appui 
techniquetechnique en temps opportun. L’impact sur les moyens d’existence des ménages pourrait donc être direct et avoir des 
conséquences négaঞves à moyen-terme, au delà de la période de soudure à venir;

Perturbaঞon sur le foncঞonnement des systèmes alimentaires : les exportaঞons agricoles, les importaঞons et les chaînes de 
valeur des produits alimentaires (accès aux intrants, producঞon, transformaঞon, stockage, transport et distribuঞon) pourraient 
être parঞculièrement touchées en l’absence de mesures appropriées. Aussi, la fermeture des marchés, des commerces et des 
entreprises, pourrait entraîner une volaঞlité accrue des prix internaঞonaux et sous-régionaux affectant : le pouvoir d'achat des 
consommateurs, les termes de l'échange pour certains producteurs et éleveurs ruraux, l’augmentaঞon des pertes et du gaspillage 
dede la producঞon, et la perte de revenus pour les acteurs des filières. Avant la pandémie de COVID-19, des analyses (comme ‘Fill 
the Nutrient Gap’) menées dans 4 pays de la region (Burkina Faso, Mali, Mauritanie et Niger) avaient démontre qu’environ 2/3 
des ménages ne pouvait se perme�re d’acheter des aliments nutriঞfs ce qui contribuait à des praঞques d’alimentaঞon malsaines, 
et à la malnutriঞon. La hausse des prix des denrées risque d'aggraver ce�e situaঞon.Le ralenঞssement des importaঞons des biens 
de premières nécessité, liée à un ralenঞssement général de l’économie mondiale est très probable. En effet, la région dépend 
ffortement des importaঞons, notamment pour certaines denrées de base telles que le riz provenant majoritairement d’Asie mais  
également l’huile. Le ralenঞssement du transport mariঞme internaঞonal engendre dores et déjà une crise des conteneurs et les 
approvisionnements de biens qui arrivent habituellement par les ports de Lomé, Abidjan, Dakar, Cotonou et Douala montrent des 
délais importants et de possible coûts addiঞonnels;

Détérioraঞon de l’offre de services prévenঞfs et curaঞfs contre la malnutriঞon : les capacités des systèmes de santé déjà 
faibles dans les pays de la région pourraient être davantage limitées du fait de l’accroissement de la demande de soins au sein 
des structures sanitaires et des risques accrus de contaminaঞon des agents de santé que pourraient engendrer la pandémie. En 
conséquence, les systèmes de santé risquent de ne plus être en mesure de faire face à la demande croissante et d’assurer la 
prestaঞon de services essenঞels en santé et nutriঞon pour la prévenঞon et le traitement de la malnutriঞon aiguë;

PPerturbaঞon de la chaîne d'approvisionnement : la disconঞnuité dans la producঞon de produits nutriঞonnels vitaux (produits 
therapeuঞques prêts à l’emploi) tout comme leur acheminement au niveau des structures de santé du fait des restricঞons de 
mouvement imposées par les Gouvernement représente une menace majeure pour la conঞnuité des services de traitement de 
la malnutriঞon aigue chez les mères et les enfants.

RRéducঞon / dispariঞon des opportunités d’emploi formel et informel : une baisse de revenus et une détérioraঞon des moyens 
de subsistance de millions de personnes dans les centres urbains et en milieu rural est a�endue, suite à la prolongaঞon des 
restricঞons sur la circulaঞon des biens et des personnes. Les mesures de confinement pourraient d’autant plus exacerber les 
conséquences économiques sur les ménages de manière exponenঞelle. Ceci occasionnerait une forte détérioraঞon des 
condiঞons économiques et l'adopঞon des stratégies d’adaptaঞon négaঞves pour les ménages plus vulnérables. L'impact 
supplémesupplémentaire des conséquences du COVID-19 pourrait dégrader la condiঞon des 57 millions de personnes a�endue en Phase 
2 entre juin et août 2020 et amener les plus vulnérables à basculer en Phase 3 à 5. Ce basculement impacterait négaঞvement le 
statut nutriঞonnel déjà fragile des femmes et des enfants: le nombre de cas de malnutriঞon pourrait dramaঞquement augmenter 
d’ici la fin de l’année si aucune mesure adéquate n’est prise.

Potenঞels impacts 
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crise du COVID-19 
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alimentaire et 
nutriঞonnelle ainsi 
que sur les moyens 
d’d’existence.
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3.     Garanঞr, via la mise en place de mesures spécifiques, 
(Acteurs Humanitaires et Gouvernements) l’accès des 
populaঞons aux services humanitaires ;

4.4.  Adapter l’assistance nutriঞonnelle d’urgence au 
COVID et anঞciper le pré-posiঞonnement d’intrants 
nutriঞonnels à tous les niveaux de la pyramide sanitaire 
et soutenir les systèmes de santé naঞonaux afin 
d’assurer la conঞnuité des intervenঞons de prévenঞon 
et de traitement de la malnutriঞon aigüe chez les mères 
et les enfants de moins de 5 ans (Etat, Acteurs 
HumanitaiHumanitaires).

5.   Libérer d’urgence les financements nécessaires pour 
la mise en œuvre de ce qui est déjà programmé et 
autoriser une plus grande flexibilité pour l’uঞlisaঞon des 
fonds ainsi que l’allègement des procédures; (Etat, 
Bailleurs).

6.  Mobiliser rapidement des fonds addiঞonnels 
conséquents d’urgence et de post-urgence de SAN au 
niveau naঞonal et internaঞonal. 

7.7.  Prendre les mesures appropriées relaঞves aux 
commerces et transports de vivres, d’intrants et produits 
de première nécessité afin de préserver et soutenir les 
marchés et les producঞons agro-pastorales naঞonales et 
sous-régionales et réduire les besoin d’aide alimentaire 
d’urgence en prenant des mesures effecঞves de souঞen 
aux agro-pasteurs les plus vulnérables et de limitaঞon 
desdes spéculaঞons à travers un suivi rapproché des prix et 
une communicaঞon transparente (Etats, Insঞtuঞons 
régionales, PTF). Une a�enঞon parঞculière devrait 
également être donnée à la producঞon, transformaঞon, 
transport et commercialisaঞon des aliments nutriঞfs. 

8.   Maintenir les capacités opéraঞonnelles des acteurs 
humanitaires, en accélérant  la préparaঞon 
opéraঞonnelle de changement de modalités d’assistance 
(espèces, coupons, nature) et mécanismes de 
distribuঞon pour répondre aux rapides évoluঞons des 
mesures COVID et des condiঞons de marchés. 
Privilégier autant que faire se peut les paiements 
électélectroniques limitant les risques de transmission 
(Acteurs Humanitaires et Gouvernements)

9.   Basé sur des analyses de marché rigoureuses et un 
suivi rapproché des prix des principales denrées 
alimentaires, y compris les aliments nutriঞfs, privilégier 
les intervenঞons basées sur le marché pour soutenir 
l’économie locale. La surveillance des prix dans les zones 
rurales peut être adaptée en mobilisant le réseau des 
organisaঞons de producteurs de céréales dans les pays 
du du Sahel. (Etat, Bailleurs).

10. Poursuivre les efforts d’extension (verঞcale et 
horizontale) des filets sociaux pour a�énuer les effets 
socio-économiques du COVID-19. Me�re en place un 
souঞen économique immédiat aux ménages les plus 
vulnérables directement affectés par la crise, surtout en 
milieu urbain (ménages vivant au jour le jour du secteur 
informel) en valorisant le « savoir-faire » humanitaire en 
termes de  ciblatermes de  ciblage;

11. Renforcer la coopéraঞon et la coordinaঞon 
opéraঞonnelle étroite avec les autorités pour des 
réponses mulঞsectorielles efficientes et davantage 
coordonnées entre les différents acteurs humanitaires, 
de développement et étaঞques.

A l’heure actuelle, les conséquences de ce�e crise se font 
déjà senঞr dans de nombreux pays de la région et risquent 
de s’aggraver dans les semaines à venir. La baisse 
significaঞve des transferts d’argent de la diaspora, qui 
représentent pour certains pays jusqu’à 10% du PIB et l’une 
des sources principales de revenus des foyers les plus 
vulnérables, risque d’aggraver encore la situaঞon 
écéconomique des ménages les plus pauvres. Il s’avère 
nécessaire d’adopter des iniঞaঞves urgentes afin que ces 
impacts immédiats soient anঞcipés, a�énués et jugulés, en 
vue de limiter les conséquences négaঞves sur les moyens 
d’existence et la sécurité alimentaire et nutriঞonnelle des 
popualঞons de la région dans les prochaines semaines mais 
également dans les prochains mois et années : de ces 
acঞonsacঞons urgentes dépendent également les effets à plus 
long terme de la pandémie. 

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
POUR LA RÉPONSE IMMÉDIATE ET LA 
PRÉPARATION DES ACTEURS.

1.     Renforcer le suivi et l’analyse harmonisée et concertée des 
effets de la crise du COVID-19 sur la sécurité alimentaire et la 
nutriঞon pour une mise à jour rapide des programmes et 
plans de réponse alimentaire et nutriঞonnel prenant en 
compte les besoins à court et moyen termes dus aux impacts 
du COVID-19 (Etats & Acteurs Humanitaires) ;

2.2.    Accélerer la mise en œuvre des programmes d’assistance 
alimentaire d’urgence ciblant les vulnérables déjà idenঞfiées 
avant le COVID-19, tout en appliquant des procédures pour 
réduire les risques de transmission. (Gouvernement/ 
Bailleurs/ Acteurs Humanitaires);

©TatendaMacheka
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